Pour une démarche syndicale et statutaire unitaire 
en vue d’un accord programmatique

Le texte qui suit constitue une contribution à l'élaboration de propositions communes à une majorité, sans limite a priori, nécessaire à la bonne marche des comités du personnel et de la représentation syndicale. Il part d'un constat des résultats des élections au CLP de Bruxelles. Pour l'essentiel, celles-ci ont exprimé:

- une protestation contre la succession des réformes, remettant en cause la fonction publique et multipliant les disparités et la précarité;

- une attente de changement de la représentation du personnel, pour une représentation moins fragmentée, qui offre des alternatives claires et annonce des priorités d'action explicites, au bénéfice de tous;

- une critique à l'égard des institutions qui ne défendent pas le personnel et n'entreprennent pas les réformes nécessaires à la bonne marche des institutions.

Il découle de ce constat une série d'exigences qui concernent: 

- la réduction des disparités et l'action pour prévenir et combattre leur reproduction;

- la réforme de la gestion des carrières pour donner de l'espoir et apporter au personnel des solutions concrètes à ses attentes pour l'instant ignorées;

- la réforme du statut et limiter ses aspects les plus négatifs : le cas échéant, exiger le retrait de la proposition de réforme;
- améliorer le bien-être au travail
- la réforme de la représentation du personnel et du dialogue social.

Ces exigences expriment notre démarche: dans chaque cas, agir au bénéfice de l'ensemble du personnel.

Réduire les disparités et la précarité

- organisation des concours internes pour les AD, AST, AC post 2004: demander au moins 500 places pour chacun des concours pour les trois prochaines années;

- reclassement de tous les agents embauchés après le 1er mai 2004 alors qu'ils ont passé un concours avant cette date, pour les mettre au même niveau que ceux embauchés avant le 1er mai 2004;

- prise en considération de l'expérience acquise lors de l'entrée en service comme cela a été la règle antérieurement au sein des Institutions: rendre possible le classement en AD 6 et AD 7 et en AST 4 et 5 selon la durée de l'expérience professionnelle pertinente; 

- réforme de l'annexe 1B: substituer aux trois vitesses moyennes actuelles - 3, 4 et 5 ans - 4 vitesses moyennes - 2, 3, 4 et 5 ans - permettant à ceux qui démarrent (grade AD 5 et 6 et AST 3 et 4) d'être promus également après une seule année d'activité et d'atteindre ainsi plus rapidement des grades supérieurs;

- renouvellement pour trois années supplémentaires des contrats des AC;

- valorisation des grilles salariales des AC travaillant dans les Offices, les agences d'exécution, les délégations;

- faciliter le passage de carrière entre la nouvelle catégorie de secrétaire et la carrière AST;

- mise en place d'une fonction de "détection" des talents pour accompagner les trajectoires professionnelles des collègues femmes et leur permettre de réduire l'inégalité de traitement dont elles pu être et/ou demeurer victimes. 

Réforme des parcours professionnels, promotion d'une fonction de détection des talents et d'un management participatif

- promouvoir le management participatif comme dans toute organisation moderne et efficace, 
- mettre en place d'une fonction de détection des talents, les valoriser par une formation adaptée tout au long de la vie professionnelle;

- organiser la mobilité du personnel entre les agences d'exécution et les "services mères";

- établissement de parcours professionnels et mesures d'accompagnement;

- valoriser la mobilité et la construction de profils de carrière valorisants qui ne passent pas nécessairement par des postes d'encadrement.
- améliorer la situation des 55+ qui doivent retrouver une place digne dans les institutions, ce qui découle d’ailleurs du prolongement de la période d’activité.
Réforme du statut: combattre les aspects les plus négatifs et refuser l’aggravation du projet par le Conseil 

- refuser de toucher à la méthode d'indexation des salaires ainsi qu'à la méthode d'indexation et de calcul des retraites en échange (compte tenu du relèvement à 67 ans de l'âge de la retraite);

- ne pas accepter la suppression des concours internes pour les AC;

- refuser la réduction des taux de promotion pour les AST en fin de carrière;

- refuser des conditions additionnelles à la mise en place de la méthode;

- refuser la suppression des postes mise en œuvre unilatéralement et sans aucune analyse par les seuls services de la Commission en privilégiant, à l'instar de la démarche initiée par le Parlement européen, la réalisation d'économies par d'autres moyens;

- éventuellement, exiger le retrait de la proposition selon l'accord entre le PE et la CE.
Améliorer le bien-être au travail

- conserver le bénéfice du flexitime pour tous ceux qui veulent en bénéficier

- faciliter l’accès au télétravail

- améliorer la gestion des cantines et l’offre de plats sains dans le contexte du développement durable

- favoriser l’équilibre vie privée et vie professionnelle

Refonder la représentation du personnel, améliorer le dialogue social

- accroître de 10% les détachements statutaires et syndicaux (et les exemptions de service correspondantes): dans une période de difficulté économique globale pour l'ensemble des salariées et dans un contexte de réforme des carrières au sein des Institutions, la qualité de conduite et de suivi du dialogue social constituent à la fois un facteur d'efficacité professionnelle et d'équité pour l'ensemble du personnel; 

- à l'intérieur d'une dotation accrue (45 postes au lieu des 41 actuels), accroître la part des exemptions syndicales: 24 au lieu des 12 actuelles, diminuer en proportion les détachements statutaires;

- lors d'un dialogue social, permettre la constitution de "tasks forces" composées pour partie de détachés du personnel à temps partiel ou à durée déterminée;

- accroître les seuils de représentativité: passer de 6 à 12% au niveau central, afin de réduire la multiplication inutile de "l'offre syndicale";
- coordonner les cycles électoraux pour que les élections se fassent en même temps pour toutes les sections du comité du personnel, unifier les modes de scrutin (attribution à une liste d’un nombre de sièges proportionnel au total des suffrages obtenu sur l'ensemble de la section) pour toutes les sections, afin d’avoir une cohérence du mode de représentation ;
- assurer une représentation décentralisée du personnel, plus proche des personnes, en dotant le CLP "d'antennes" par DG auxquelles on accorde 1 jour par mois d'exemption de service;

- limiter à 9 ans la durée des exemptions à plein temps;

- adopter une charte déontologique de l'élu syndical mentionnant ses droits et obligations, les situations de conflits d'intérêt;

- inclure organiquement les comités du personnel des agences d'exécution au comité central du personnel de la Commission; 

- favoriser le dialogue social au niveau local voire décentralisé et améliorer son fonctionnement au niveau central;

- à chaque étape du travail de la représentation du personnel, favoriser les méthodes participatives qui associent autant que faire se peut le personnel à l'élaboration des réponses et à la prise des décisions.

La démarche initiée tant au niveau statutaire que syndical doit favoriser la consultation, l'implication et la participation des personnels concernés.

DRAFT 18/07/2012

Page 1 


